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ARTICLE 33

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Le contrat établissant les obligations réelles environnementales est publié par l’autorité 
administrative compétente, dans les formes et selon la manière prescrites par les lois et règlements 
relatifs à la publicité foncière. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin de parfaire cette mesure innovante et de la rendre opposable aux tiers, il convient de prévoir 
que ces obligations réelles environnementales fassent l’objet de mesure de publicité foncière.


